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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Catherine Baud 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le projet de loi susmentionné a été étudié par la Commission des droits 
politiques du Grand Conseil sous la dynamique présidence de Mme Michèle 
Ducret, lors de ses séances des 29 mars, 12 avril, 17 et 31 mai, 14 et 28 juin 
2006. Ont assisté aux séances M. Laurent Koelliker, directeur adjoint du 
service du Grand Conseil, et M. Frédéric Scheidegger, secrétaire adjoint au 
Département des institutions, qui, par leurs connaissances et leur expérience, 
ont su éclairer avec précision la commission. Les procès-verbaux ont été 
tenus avec compétence par M. Didier Grosrey puis par Mme Mélanie Michel. 
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Introduction : le contexte 

L’organisation des travaux du Grand Conseil fait actuellement l’objet de 
réflexions afin de rationnaliser les activités des députés. Les hasards du 
calendrier ont abouti à ce que deux projets de lois portant sur ce thème sont 
arrivés en même temps devant la Commission des droits politiques : l’un 
portant sur un remaniement complet du nombre et des compétences des 
commissions, et l’autre, celui qui fait l’objet du présent rapport, sur la 
modification des attributions et des compétences d’une seule commission, à 
savoir, la Commission des travaux. Il a été de ce fait difficile de trouver une 
méthode de travail. Devait-on traiter ces deux projets de lois ensemble ou 
bien séparément ? Plusieurs séances consacrées à des auditions et des 
réflexions ont été nécessaires pour se décider à les traiter finalement 
séparément. 

En effet, même si ces deux projets de lois portent sur une thématique 
proche – l’organisation des commissions – ils ne peuvent pas être assimilés et 
traités ensemble puisqu’ils ont une portée différente. Le projet de loi 9802  
est un projet de loi pragmatique qui vise à remodeler la seule Commission 
des travaux en élargissant ses compétences et en lui conférant le nom de 
« Commission des investissements ». 

 
Le but des initiants 

Ce projet de loi vise un seul but : modifier les compétences de l’actuelle 
Commission des travaux en les élargissant afin de décharger la commission 
des finances de divers projets d’investissement de l’Etat et lui permettre ainsi 
de mieux de consacrer aux questions budgétaires. Les investissements 
informatiques notamment seraient rattachés à la nouvelle Commission des 
investissements et non plus rattachés à une sous-commission dépendante de 
la Commission des finances. Il ne s’agit donc pas de créer ex nihilo une 
nouvelle commission, ni d’en supprimer une, mais simplement de donner 
plus de cohérence aux activités de l’actuelle Commission des travaux. 

Le regroupement des investissements au sein d’une même commission va 
aussi dans le sens du regroupement qui a été opéré avec la création du 
Département des constructions et des technologies de l’information (DCTI). 
Il apparaît, de ce fait, logique de faire dépendre ces activités d’une même 
commission. Il s’agit donc d’une répartition différente du travail entre les 
Commissions des travaux et des finances pour tout ce qui concerne les 
investissements. 
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Les auditions 
La commission a tenu à procéder à plusieurs auditions avant d’entrer en 

matière sur ce projet de loi : 
– M. Jean-Marc Odier, président de la Commission des finances ; 
– Mme Morgane Gauthier, présidente de la Commission des travaux ; 
– M. Antoine Droin, vice-président de la Commission des travaux et 

membre de la commission des finances ; 
– M. Moreno Sella, directeur général de l’administration des finances de 

l’Etat ; 
– M. le professeur Pascal Sciarini. 

Le président de la Commission des finances a d’emblée indiqué que la 
sous-commission informatique était opposé à un rapprochement avec la 
Commission des travaux au motif qu’elle avait une vue d’ensemble des 
investissements par son rattachement à la commission des finances et que 
l’expérience de ses commissaires plaidait pour un statu quo. 

Des membres de la Commission des droits politiques ont fait remarquer 
que la Commission des travaux traite aussi d’investissement avec une vue 
d’ensemble sans avoir de lien particulier avec la Commission des finances et 
que, de plus, l’informatique est désormais rattachée au DCTI. 

La présidente de la Commission des travaux a présenté en détail le 
fonctionnement de cette commission en précisant tout d’abord que l’article 2 
du présent projet de loi fait expressément référence à la LGAF, dont la 
section 3 « budget d’investissement » (art. 51 à 57) a trait à la Commission 
des travaux puisque cette section encadre les engagements financiers de la 
commission et en précise les procédures législatives et les compétences. Les 
compétences de la commission des travaux sont larges puisqu’elle est 
compétente, que l’Etat soit ou non maître d’ouvrage, et traite de montants 
généralement élevés (CEVA 480 millions, cycle de la Seymaz 
58 millions…). La Commission des travaux peut voter des crédits 
extraordinaires d’investissement pour un montant allant jusqu’à  300 000 F  
et c’est encore la Commission des travaux qui suit l’achèvement des travaux 
avec le dépôt et l’étude d’un projet de loi de bouclement dans les 24 mois qui 
suivent la fin des travaux. Pour travailler efficacement avec le DCTI, la 
commission a besoin de pouvoir travailler sur le long terme et assurer un 
suivi dans toutes les phases d’un projet, de sa conception à la livraison finale 
des éléments intérieurs (bureaux, ordinateurs…). 

Après avoir pris connaissance du fonctionnement de la Commission des 
travaux, les commissaires ont apprécié d’entendre la position du vice-
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président de la Commission des travaux, qui siège aussi à la commission des 
finances et qui put être à même d’expliquer les liens entre ces deux 
commissions. La Commission des finances se consacre davantage à l’étude 
des budgets de fonctionnement que d’investissement. Les deux commissions 
travaillent séparément mais de manière similaire et déjà, lors de la législature 
précédente, des députés avaient jugé opportun qu’il y ait davantage de liens 
entre ces deux commissions et que des commissaires siègent dans les 
deux. Le projet de loi 9802 serait ainsi un bon moyen de parvenir à décharger 
la Commission des finances et de concentrer les investissements aux mains 
d’une seule commission. 

Le directeur général de l’administration des finances fait remarquer en 
préambule que le Conseil d’Etat est plutôt favorable au projet de loi 9802 car 
il souhaite plus de visibilité et de traçabilité et que cela pourrait être le cas si 
davantage de projets passent sous la typologie « grands travaux ». 
Investissement, fonctionnement et maintenance doivent être regroupés afin 
de favoriser une vue d’ensemble des projets. La Commission des finances 
pouvant manquer de visibilité pour discerner la frontière entre 
« investissements » et «  « renouvellements » La notion de budget par 
prestation, l’introduction des normes IPSAS dès 2008, la mise en place de la 
comptabilité financière intégrée (CFI) sont autant d’éléments qui vont dans le 
sens de liens accrus entre les deux commissions. En réponse à un 
commissaire, M. Sella rappelle que la création et l’organisation du DCTI 
traduit une volonté d’adopter une vision globale et qu’il serait judicieux que 
la Commission des travaux soit dotée de la même vision globale incluant les 
constructions et l’informatique. Toutefois, l’accent doit être mis sur la 
nécessité de bien définir la notion d’investissement. 

L’audition du professeur Sciarini porte sur le thème général du 
fonctionnement du Grand Conseil, et sa position va plutôt dans le sens d’une 
diminution du nombre de commissions afin d’augmenter la spécialisation des 
commissaires, et d’une absence de corrélation entre les commissions et les 
départements, pour éviter tout clientélisme. Le rôle du travail en commissions 
doit permettre l’émergence de consensus, contrairement au travail du plenum. 
Enfin, le nombre de commissions n’est pas le seul facteur important, il faut, 
pour une réforme globale, prendre en compte d’autres éléments. 

 
Les discussions 

Celles-ci ont été plusieurs fois repoussées car les commissaires 
souhaitaient avoir une vue d’ensemble et réfléchir après chaque audition. La 
difficulté résidant surtout sur le point de savoir si le projet de loi 9802 devait 
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être traité seul ou  être intégré au sein d’une réflexion globale. Les avis furent 
pour le moins divergents quant à la méthode à employer. D’aucuns estimant 
que le fonctionnement actuel était correct et qu’il n’y avait pas de nécessité 
immédiate, d’autres pensant que la réforme devait être globale et profonde 
mais n’étant pas tous d’accord sur les moyens d’y arriver. Enfin, certains 
estimant qu’il fallait d’abord étudier les regroupements possibles. 

Petit à petit une majorité s’est dessinée pour distinguer deux problèmes : 
la nécessité d’une réflexion globale sur le fonctionnement du Grand Conseil, 
réflexion qui ne peut se faire dans l’urgence, et le point particulier soulevé 
par le projet de loi 9802, qui ne pose pas de problème de fond. 

A l’issue de la discussion, il est apparu nécessaire de faire tout d’abord un 
état des lieux des objets en suspens devant chaque commission pour avoir 
une vision réelle et synthétique des éventuels retards. A la lecture de ce 
récapitulatif, la discussion reprit sur la méthode à utiliser pour rationnaliser le 
travail des commissions. En effet, si chacun était convaincu du bien-fondé 
d’une rationalisation, les avis divergeaient toujours sur les moyens d’y 
parvenir ! 
–  réduction du nombre de commissions ; 
–  regroupement de certaines d’entre elles ; 
–  collaboration accrue avec le bureau du Grand Conseil ; 
–  intervention d’un audit externe ; 
–  nécessité d’aborder la question des horaires… 

Lors de la séance du 14 juin, les commissaires ont eu lecture des deux 
lettres du président du Grand Conseil demandant d’une part, tant aux partis 
politiques qu’au Conseil d’Etat de procéder au tri des textes en suspens, et 
d’autre part expliquant la position du bureau sur les commissions, à savoir 
une réduction des commissions de 24 à 15 en conservant une commission par 
département plus quelques commissions spécialisées. 

Toutefois, il est alors devenu clair que le projet de loi 9802 pouvait tout à 
fait être traité seul et rapidement, contrairement à l’autre projet de loi qui 
nécessitait davantage de recul. Ce n’est que la séance suivante que la 
commission vota enfin l’entrée en matière 
Pour : 6 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1MCG) 
Contre : 4 (2 R, 2 L) 
Abs. : 1 (1 UDC) 
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Les votes 

Autant les discussions avant l’entrée en matière furent longues et 
nourries, autant les votes sur le projet de loi 9802 furent rapides 
puisqu’aucune demande d’amendement ne fut déposée. 

 
Art. 223 al. 1  

– Pour : 6  (2 S, 2 Ve , 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre : 4  (2 R, 2 L) 
– Abs. : 1  (1 UDC) 

 
Art. 223 al. 2 

– Pour : 6  (2 S, 2 Ve , 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre : 4  (2 R, 2 L) 
– Abs. : 1  (1 UDC) 

 
Art. 223 dans son ensemble 

– Pour : 6  (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre : 4  (2 R, 2 L) 
– Abs. : 1  (1 UDC) 

 
Ensemble du projet de loi 9802 en 3e débat 

– Pour : 6  (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre : 4  (2 R, 2 L) 
– Abs. : 1  (1 UDC) 

 
Le projet de loi 9802 est adopté en trois débats. 
 
Il aurait sans doute été trop simple d’en finir si vite ! En effet, il est 

apparu a posteriori, une fois le vote achevé, que les initiants avaient omis de 
faire mention de l’intitulé « commission des investissements » dans les 
dispositions de la LGAF en lieu et place du terme « commission des 
travaux ». Les votes durent donc être repris. 
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Il convint d’approuver l’article 49, alinéa 7, modifiant la loi sur la gestion 
financière (D 1 05) avec l’information aux deux commissions : 

Art. 49, al. 7 (nouvelle teneur) 
7 Les tranches annuelles d'investissement votées par le Grand Conseil doivent 
être respectées. Les Commissions des finances et des investissements sont 
informées des dépassements prévus, avant que de nouvelles dépenses ne 
puissent être engagées. 
Pour :   7 (2 S, 2 Ve, 1 R, 1 PDC, 1 MCG) 
Contre :   – 
Abst. :  4 (3 L, 1 R) 

Cette modification est adoptée. 
 
Puis la modification de l'article 51, alinéa 1, lettre a, et alinéa 4 : 
 

Art. 51, al. 1, lettre a et al. 4 (nouvelle teneur) 
 1 … a) la Commission des investissements, en ce qui concerne les études des 
avant-projets de construction et de rénovation-transformation de bâtiments et 
d'ouvrages de génie civil; 
4 La Commission des investissements peut accorder un crédit d'études pour 
un montant maximal de 300 000 F par objet. Cette dépense prend la forme 
d'un crédit extraordinaire d'investissement. Au-delà de cette limite, le crédit 
d'étude est soumis au Grand Conseil.  
– Pour :  6 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre: – 
– Abst. : 5 (2 R, 3 L) 

Cette modification est adoptée. 
 

De l'article 52, alinéa 6 : 
 
Art. 52, al. 6 (nouvelle teneur) 
6 La Commission des investissements est compétente pour accorder un délai 
supplémentaire lorsque des circonstances particulières l'exigent.  
– Pour :  6 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre: – 
– Abst. : 5 (2 R, 3 L) 

De l'article 55, alinéas 4 et 5 : 
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Art. 55, al. 4 et 5 (nouvelle teneur) 
4 La Commission des investissements peut accorder un seul crédit 
complémentaire par objet lorsque celui-ci est inférieur ou égal à 20% du 
crédit initial voté, mais au maximum pour 1 000 000 F. Au-delà de cette 
limite, le crédit complémentaire est soumis au Grand Conseil. 
– Pour :  6 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre: – 
– Abst. : 5 (2 R, 3 L) 

 
De l'article 55A, lettre d : 

  
Art. 55A, lettre d (nouvelle teneur) 

d) les crédits complémentaires octroyés par le Grand Conseil ou la 
Commission des investissements; 

 
– Pour :  6 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
– Contre:  – 
– Abst.:  5 (2 R, 3 L) 

Cette modification est adoptée. 
 

Mise aux voix de la modification de l'article 3 : 
 
Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 

Oui :  6 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
Non :  1 (1 R) 
Abst. :  4 (3 L, 1 R) 
Cet article est adopté. 
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L’ensemble du projet de loi 9802 est mis aux voix : 
Pour :  6 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 MCG) 
Contre :  5 (3 L, 2 R) 
Abst. :  – 
Le projet de loi 9802 est adopté en trois débats. 
 

Conséquences financières 
Le but du présent projet de loi n’est pas de procéder à des économies 

substantielles mais plutôt d’éviter de créer des dépenses supplémentaires qui 
ne manqueraient pas d’avoir lieu avec le maintien des commissions en l’état 
actuel puisque des séances complémentaires pourraient se tenir afin de 
procéder à la coordination des décisions. La simplification apportée par le 
regroupement de tous les investissements au sein de la même commission 
constitue une mesure simple et efficace, sans coût supplémentaire. 

 
Conclusion 

Au fil des discussions, il est apparu que des mesures simples peuvent déjà 
porter leurs fruits rapidement : que tous les intervenants fassent 
un « nettoyage de printemps » dans leurs textes en suspens et que les 
regroupements évidents soient faits à l’image de celui proposé par ce projet 
de loi. Ainsi, une fois éliminées les lourdeurs dans un premier temps, il sera 
plus aisé de savoir comment procéder pour avoir une réflexion d’ensemble 
dans un second temps. 

 
C’est pourquoi nous vous demandons, Mesdames et Messieurs les 

députés, d’adopter ce texte tel qu’il a été voté par la commission. 
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Projet de loi 
(9802) 

modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil (B 1 01) (Commission 
des investissements) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève décrète ce qui 
suit : 
 
Article 1 Modifications 
La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit : 
 
Section 15 Commission des investissements (nouvel 

intitulé) 
 
Art. 223 Composition et attributions (nouvelle teneur) 
1 Dès le début de la législature, le Grand Conseil nomme une commission des 
investissements comprenant 15 membres. 
2 La commission des investissements examine les objets qui lui sont renvoyés 
par le Grand Conseil dans le cadre de la loi sur la gestion administrative et 
financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, ou portant sur des 
investissements financés ou subventionnés par l’Etat. 
 
Article 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 
Article 3 Modifications à une autre loi 
La loi sur la gestion administrative et financière (D 1 05), du 7 octobre 1993, 
est modifiée comme suit: 
 
Art. 49, al. 7 (nouvelle teneur) 
7 Les tranches annuelles d'investissement votées par le Grand Conseil doivent 
être respectées. Les commissions des finances et des investissements sont 
informées des dépassements prévus, avant que de nouvelles dépenses ne 
puissent être engagées. 
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Art. 51, al. 1, lettre a et al. 4 (nouvelle teneur) 
a) la commission des investissements, en ce qui concerne les études des 

avant-projets de construction et de rénovation-transformation de 
bâtiments et d'ouvrages de génie civil; 

4 La commission des investissements peut accorder un crédit d'études pour un 
montant maximal de 300 000 F par objet. Cette dépense prend la forme d'un 
crédit extraordinaire d'investissement. Au-delà de cette limite, le crédit 
d'étude est soumis au Grand Conseil.  
 
Art. 52, al. 6 (nouvelle teneur) 
6 La commission des investissements est compétente pour accorder un délai 
supplémentaire lorsque des circonstances particulières l'exigent.  
 
Art. 55, al. 4 et 5 (nouvelle teneur) 
4 La commission des investissements peut accorder un seul crédit 
complémentaire par objet lorsque celui-ci est inférieur ou égal à 20% du 
crédit initial voté, mais au maximum pour 1 000 000 F. Au-delà de cette 
limite, le crédit complémentaire est soumis au Grand Conseil. 
5 La commission des investissements est également compétente pour accepter 
une modification importante du projet qui n'entraîne pas de dépense 
supérieure au montant voté, notamment lorsque le coût des nouveaux 
aménagements proposés est compensé par des économies conjoncturelles ou 
des moins-values réalisées sur le projet initial.  
 
Art. 55A, lettre d (nouvelle teneur) 

d) les crédits complémentaires octroyés par le Grand Conseil ou la 
commission des investissements; 
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Date de dépôt : 1er septembre 2006 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Olivier Jornot 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

« Nommer, c’est créer, et imaginer, c’est naître » (Octavio Paz). C’est 
probablement en s’inspirant d’une approche de ce type que les auteurs du 
projet de loi 9802 se sont attelés à la tâche : leur projet a pour seul et unique 
objet, en amendant l’article 223 de la loi portant règlement du Grand Conseil 
(LRGC, B 1 01), du 13 septembre 1985, de modifier le nom d’une 
commission, la Commission des travaux étant censée s’intituler, après ce tour 
de passe-passe, Commission des investissements. 

 
A. Remarques liminaires 

L’exposé des motifs, si tant est que l’on puisse qualifier ainsi les trois 
modestes alinéas, formules sacramentelles comprises, qui accompagne le 
projet de loi 9802, a pour lui le mérite de la transparence : il admet sans 
ambages que sa méthode est purement perlocutoire : c’est en effet « en 
changeant le nom de la Commission des travaux en Commission des 
investissements » que l’on va « élargir les compétences de celle-ci ». Comme 
dans les contes de fées, il suffit de le vouloir très fort et vous voilà transformé 
en prince ou en roi !  

En termes plus politiques, cela signifie que les auteurs du projet de 
loi 9802 se sont embarqués dans leur projet sans avoir la moindre idée de la 
manière dont il pourrait déployer ses effets. Par exemple, si l’on comprend 
qu’ils souhaitent élargir les compétences de la Commission des travaux aux 
dépens de la Commission des finances, et que ce transfert de compétences est 
censé porter notamment sur « les questions relatives au Centre des 
technologies de l’information », les auteurs n’ont pas avancé la moindre des 
hypothèses quant à l’ampleur de ce transfert de compétences, que cela soit en 
terme de nombre de projets ou de volume des investissements concernés. Les 
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travaux de la commission n’ont d’ailleurs pas apporté un quelconque élément 
de réponse à ce propos, si bien que le Grand Conseil serait aujourd’hui, si 
l’on suivait la majorité de la commission, censé voter les yeux fermés une 
réforme dont les conséquences sont totalement inconnues. 

La précipitation dont les auteurs ont fait preuve en rédigeant leur projet a 
d’ailleurs eu pour conséquence de contraindre le service du Grand Conseil à 
proposer des amendements à de nombreuses dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève (LGAF, D 1 05), du 
7 octobre 1993, car il avait échappé aux auteurs que cette loi se référait à de 
réitérées reprises à la Commission des travaux, en lui attribuant des 
compétences spécifiques. On laissera aux auteurs le bénéfice du doute, 
s’agissant de la suppression des alinéas 3 et 4 de l’article 223 LRGC : on leur 
prêtera ainsi le souci d’avoir effectivement souhaité supprimer ces deux 
alinéas, qui font référence à la loi générale sur le financement des travaux 
d’utilité publique, du 11 janvier 1964, abrogée le 1er janvier 1994, lors de 
l’entrée en vigueur de la LGAF… 

Sur le fond, le projet de loi 9802 pose deux questions intéressantes. La 
première, c’est de savoir si la procédure de vote des investissements par notre 
Grand Conseil est satisfaisante. La seconde, c’est celle de la répartition des 
compétences entre les commissions de ce même Grand Conseil. A ces deux 
questions d’une vive actualité, le projet de loi n’apporte malheureusement 
aucune réponse, ce qu’il convient à présent d’examiner brièvement. 

 
B. La problématique des investissements 

Il existe aujourd’hui une prise de conscience largement répandue sur le 
fait que la procédure de vote des investissements, telle qu’elle découle de la 
LGAF et, peut-être plus largement encore, de la pratique, n’est pas 
satisfaisante, en ce sens que la majeure partie des investissements échappe 
dans les faits au contrôle du Grand Conseil. 

On sait que les investissements sont répartis en trois catégories : les 
grands travaux (GT), qui font l’objet pour chacun d’un projet de loi 
spécifique, les investissements votés de manière générique dans la loi 
budgétaire annuelle (LBA), et les investissements résultant du train annuel de 
lois d’investissement (TA). Cette dernière catégorie déploie encore ses effets, 
mais de manière résiduelle, dès lors qu’elle a été abandonnée dès 2003, à la 
demande de la Commission des finances. 

Dans la pratique actuelle, toute nouvelle dépense d’investissement 
comprise entre 60 000 F et 125 000 F est inscrite au budget en LBA. Au-delà 
de 125 000 F, cette dépense nouvelle est inscrite en tant que GT, avec dépôt 
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préalable d’un projet de loi spécifique au sens de l’article 57, alinéa 2, LGAF. 
Toutefois, si la dépense d’investissement correspond à un renouvellement ou 
à un remplacement, elle est votée par le biais de la LBA sans aucune limite 
de montant, et cela que la première dépense ait été octroyée par le biais d’un 
projet de loi spécifique ou non. Dans les faits, cela signifie que les 
dispositions de la LGAF sont allégrement contournées et que le Grand 
Conseil est dépouillé d’une part substantielle de son pouvoir budgétaire. 

Dans les faits, dès à partir de 2002, le montant voté par le biais de la LBA 
a dépassé le montant des GT. Cela signifie que plus de la moitié des sommes 
dépensées par l’Etat de Genève au titre des investissements sont votées par la 
Commission des finances dans le cadre de l’examen du budget annuel, tandis 
que moins de la moitié des investissements font l’objet d’un projet de loi 
spécifique. Quant aux projets de lois spécifiques en question, ils sont étudiés 
par la commission qu’ils concernent : c’est généralement la Commission des 
travaux, à l’exception des projets qui concernent l’informatique, lesquels sont 
en principe traités par la Commission des finances, qui dispose d’une sous-
commission spécialisée. 

Au-delà de la problématique spécifique résultant de la perte de pouvoir du 
Grand Conseil – en soi inadmissible –, on voit poindre le problème que pose 
le projet de loi 9802 : par définition, à supposer que la Commission des 
travaux rebaptisée attire à elle tous les projets de lois spécifiques portant sur 
des investissements, elle ne traitera cependant toujours que moins de la 
moitié des investissements de l’Etat de Genève, puisque la majorité d’entre 
eux continueront à être examinés par la Commission des finances dans le 
cadre des compétences spécifiques qui lui incombent au titre de l’examen du 
budget, au sens de l’article 201, alinéa 1, de la loi portant règlement du Grand 
Conseil. Le projet de loi 9802 manque ainsi complètement sa cible ! 

Un exemple : dans leur étique exposé des motifs, les auteurs affirment 
que leur projet permettra à la Commission des investissements de traiter des 
investissements relatifs au CTI, c’est-à-dire des investissements 
informatiques. Or, rien n’est plus faux, comme le démontre le simple examen 
du budget 2006 (version initiale), qui comprenait 21 410 000 F au titre du 
renouvellement de matériels informatiques (rubrique 17.00.00.516.19) et 
9 244 000 F au titre de l’installation de matériels informatiques au CTI 
(17.00.00.513.85). Ces quelque 30 000 000 F auraient de toute façon échappé 
à l’examen de la Commission des investissements, projet de loi 9802 ou non, 
puisqu’ils relèvent de la seule loi budgétaire annuelle ! 

C’est dire que la cohérence à laquelle les auteurs du projet de loi 9802 
prétendent parvenir est un leurre. Certes, les dépenses d’investissement sont 
aujourd’hui réparties entre la Commission des finances et la Commission des 



15/17 PL 9802-A 
 

 

travaux. C’est peut-être regrettable (ce qui reste à démontrer). Mais ce qui est 
certain, c’est qu’en cas d’adoption du projet de loi 9802, les investissements 
continueraient à être répartis entre ces deux commissions. Bien pire : les 
investissements informatiques, qui sont aujourd’hui concentrés à la 
Commission des finances et examinés par sa sous-commission spécialisée, 
seraient demain éclatés entre la Commission des finances et la Commission 
des investissements, la seconde traitant des investissements informatiques 
initiaux et la première des renouvellements ! On voit l’absurdité totale de 
cette hypothétique situation, qu’il faut à tout prix éviter.  

Lors de son audition par la commission, M. Moreno Sella, directeur 
général de l’administration des finances de l’Etat, a indiqué que le Conseil 
d’Etat était conscient du caractère inadéquat de la procédure actuelle, qui a 
conduit à l’explosion des investissements LBA au détriment de ceux que le 
Grand Conseil examine dans le détail. Il a annoncé que le Conseil d’Etat 
souhaitait proposer prochainement une réforme de la LGAF, qui conduirait 
probablement à l’augmentation des projets de lois spécifiques au détriment 
des investissements LBA. Cette nouvelle répartition pourrait par exemple 
résulter de la mise en œuvre à Genève de la distinction qu’appliquent tous les 
autres cantons suisses, suivant en cela la jurisprudence du Tribunal fédéral, 
qui distingue les dépenses nouvelles et les dépenses liées. Quoi qu’il en soit, 
l’information fournie par M. Moreno Sella conduit à une conclusion 
d’évidence : il serait aujourd’hui absurde de bricoler le système sans attendre 
de prendre connaissance de la réforme que le Conseil d’Etat entend mettre en 
œuvre. 
 
C. La problématique des commissions 

La deuxième question que pose le projet de loi 9802 a trait à la répartition 
des compétences entre les commissions et, par voie de conséquence, au 
nombre des commissions permanentes. 

Régulièrement, la question du nombre des commissions permanentes 
revient sur le tapis. Pour se limiter à la décennie passée, on relèvera qu’un 
projet de loi 8701 a été déposé le 25 février 2002 par divers députés radicaux. 
Sa fortune ayant été ce qu’elle a été, le même groupe a récidivé au début de la 
présente législature, en déposant le projet de loi 9800, qui vise également à 
réduire drastiquement le nombre des commissions. 

Sans trahir le secret des délibérations de la Commission des droits 
politiques et du règlement du Grand Conseil, à qui le projet de loi 9800 a été 
renvoyé, on peut s’aventurer à estimer qu’une majorité de ses membres 
estime la situation actuelle insatisfaisante, mais que tous sont conscients que 
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si une réforme a lieu, ce ne sera qu’au terme d’un processus long et pénible, 
parce que la suppression de quelques commissions se heurtera 
nécessairement à toute sorte de considérations politiques, affectives, voire 
matérielles. Certaines commissions de ce Parlement ont accumulé un retard 
scandaleux dans le traitement des projets qui leur sont renvoyés, tandis que 
d’autres ne siègent que parce que leur président estime nécessaire, de temps à 
autre, de rappeler son existence. Et pourtant, proposez de supprimer les 
Commissions du logement, de l’économie ou des droits de l’homme, ou plus 
exactement de rattacher leur matière à d’autres commissions existantes, et 
vous verrez comment vous serez reçu. 

Quoi qu’il en soit, le processus est en marche. Et il doit être mené à son 
terme. Le moment venu, le Grand Conseil décidera s’il doit enterrer le projet 
de loi 9800, s’il doit l’adopter ou s’il doit faire sienne une tierce réforme, 
quelle qu’elle soit. Mais de l’avis de la minorité de la commission, l’étude du 
projet de loi 9800 doit nécessairement s’accompagner d’un moratoire sur 
toutes les réformettes et tripatouillages portant sur les compétences des 
commissions. Quel est le sens de réfléchir à la création d’une Commission 
des infrastructures réunissant les travaux, les transports et le logement, si 
dans le même temps on prétend déplacer la moitié des investissements 
informatiques de la Commission des finances à la Commission des travaux 
rebaptisée ? Cela n’a strictement aucun sens. 

 
D. Conclusion 

En conclusion, le projet de loi 9802, tout pavé de bonnes intentions qu’il 
soit, n’apporte pas, aux questions légitimes qu’il soulève, de bonnes 
réponses. En rebaptisant la Commission des travaux en Commission des 
investissements, et en espérant que cette nouvelle désignation augmentera le 
nombre des investissements traités par cette commission au détriment de la 
Commission des finances, le projet de loi 9802 affiche deux défauts 
rédhibitoires : 
– D’une part, il n’améliore en rien la procédure actuelle d’approbation des 

investissements, qui se traduit par une effrayante déresponsabilisation du 
Grand Conseil, mais il a au contraire pour effet de l’aggraver, en éclatant 
l’examen des projets de lois relatifs à la (très) coûteuse informatique de 
l’Etat, qui seraient répartis entre la Commission des investissements et la 
Commission des finances, selon qu’il s’agit d’acquisitions initiales ou de 
renouvellements ; 

– D’autre part, le projet de loi 9802 s’inscrit en porte-à-faux au regard des 
travaux actuellement en cours à la Commission des droits politiques et du 
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règlement du Grand Conseil, lesquels portent sur le projet de loi 9800 et 
sur la réduction du nombre des commissions permanentes que ce dernier 
demande. 
En commission, la minorité a exprimé le vœu que le projet de loi 9802 

soit examiné en même temps que le projet de loi 9800, pour permettre à tout 
le moins une réforme cohérente des commissions. Une telle méthode de 
travail aurait de surcroît permis d’attendre que le Conseil d’Etat dépose sa 
propre réforme de la LGAF, ce qui aurait permis un examen des 
investissements global, et non par le petit bout de la lorgnette que constitue la 
seule dénomination de la commission. La majorité n’a pas voulu de cette 
méthode de travail, préférant au contraire précipiter le vote du projet de 
loi 9802, comme s’il y avait péril en la demeure. 

Il en résulte que la minorité de la commission, qui aurait bien volontiers 
étudié le projet de loi 9802 en relation avec les autres objets concernés, ne 
peut que vous en recommander le rejet pur et simple, étant précisé qu’il sera 
toujours possible de revenir ultérieurement sur la question, lors de l’examen 
d’ensemble des compétences des commissions, respectivement lors de 
l’examen de la réforme de la LGAF annoncée par le Conseil d’Etat. 

Au bénéfice des explications qui précèdent, la minorité de la commission 
vous recommande de rejeter le projet de loi 9802 tel qu’il ressort des travaux 
de la Commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil. 

 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


